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[bookmark: Arret]MISE EN GARDE : Interdiction de publication ou diffusion : la Loi sur la protection de la jeunesse (« L.p.j. ») interdit de publier ou diffuser toute information permettant d’identifier un enfant ou ses parents, à moins que le tribunal ne l’ordonne ou ne l’autorise (art. 9.3 al. 1 L.p.j.). Quiconque contrevient à cette disposition commet une infraction et est passible d’une amende (art. 135 L.p.j.).
[1] L’appelante (ou « la mère ») se pourvoit contre un jugement de la Cour du Québec, Chambre de la jeunesse, du 7 mars 2025 (l’honorable Michèle Toupin) lequel, en vertu de la compétence qui lui est conférée par l’article 37(3) du Code de procédure civile[footnoteRef:1], confie la garde exclusive de l’enfant des parties au père, l’intimé B[footnoteRef:2]. [1:  	RLRQ c. C-25.01 [C.p.c.].]  [2:  	Droit de la famille – 25602, 2025 QCCQ 1580 [Jugement entrepris].] 

[2] Ce dossier s’inscrit dans un conflit sévère de séparation au centre duquel se retrouve X, né le [...] 2013. Le 22 mai 2018, alors que celui-ci est âgé de quatre ans et demi, la Cour supérieure prononce le divorce des parties et instaure une garde partagée. Ce divorce est le début d’une véritable saga judiciaire dont on se limitera à relater les seuls incidents utiles aux fins du présent appel.
[3] Le 26 mai 2021, la Cour du Québec accueille la demande en protection de la Directrice de la protection de la jeunesse (« DPJ ») en raison de mauvais traitements psychologiques découlant d’un conflit parental important en vertu de l’article 38c) de la Loi sur la protection de la jeunesse[footnoteRef:3], ordonne que l'enfant soit confié au père et suspend les contacts entre l'enfant et la mère selon certaines modalités[footnoteRef:4]. [3:  	RLRQ., c. P-34.1 [L.p.j.].]  [4:  	Jugement du 26 mai 2021, Cour du Québec, Chambre de la jeunesse, no 525-41-038011-219, Nadeau, j.c.q.] 

[4] La DPJ présente le 17 mai 2022 une demande de prolongation de cette ordonnance. Le dossier s’enlise en grande partie en raison des demandes de remise de l’appelante. Parallèlement à cela le père dépose, le 13 mai 2024, la demande de garde exclusive qui va donner lieu au jugement entrepris.
[5] Le 9 juillet 2024, la juge de première instance prend la demande de prolongation des ordonnances de protection en délibéré. Elle prononce alors certaines ordonnances intérimaires visant à conserver le statu quo durant le délibéré et fixe l’audition de la demande de garde exclusive du père, devant elle, au 1er octobre 2024.
[6] Le 21 août 2024, la juge de première instance rend son jugement sur la demande de prolongation. Elle déclare que la sécurité de l’enfant demeure compromise et prononce toute une série d’ordonnances par lesquelles, notamment, elle ordonne que la garde de l’enfant demeure confiée au père, prolonge la suspension des contacts entre l’enfant et la mère de même que le retrait de certains attributs de l’autorité parentale, le tout pour une durée de deux ans[footnoteRef:5]. L’appelante porte en appel ce jugement en Cour supérieure. [5:  	Protection de la jeunesse – 24004646, 2024 QCCQ 5846.] 

[7] Le 16 septembre 2024, l’appelante demande la récusation de la juge Toupin, laquelle demande est rejetée le 1er octobre 2024.
[8] À l’audience sur la garde, laquelle est reportée au 6 décembre 2024, la DPJ plaide que, puisque la Cour du Québec a rendu sa décision sur la demande de prolongation de l’ordonnance de protection, elle n’est plus saisie d’une demande de protection de la jeunesse aux termes de l’article 37(3) C.p.c. et n’a donc plus compétence pour statuer sur la garde. 
[9] Le 27 janvier 2025, la juge de première instance rejette les arguments de la DPJ et confirme que la Cour du Québec est compétente pour entendre cette demande[footnoteRef:6]. L’appelante tente de se pourvoir en appel de ce jugement devant la Cour supérieure, mais celle-ci accueille une demande en irrecevabilité au motif que ce jugement ayant été rendu sur le fondement de l’article 37(3) C.p.c., c’est la Cour d’appel et non la Cour supérieure qui est compétente. L’appelante ne s’est pas pourvue en appel devant la Cour de ce jugement. [6:  	Jugement du 27 janvier 2025, Cour du Québec, Chambre de la jeunesse, no 500-51-000917-243, Toupin, j.c.q.] 

[10] L’audition de la demande de garde a finalement lieu le 7 mars 2025 devant la juge de première instance, laquelle rend le jugement entrepris le même jour. Celui-ci est relativement court. La juge réfère aux motifs de son jugement du 21 août 2024 concernant la prolongation des mesures de protection et mentionne que la preuve administrée lors de l’audience de ce dossier est versée dans celui de la garde. Elle signale que la DPJ et l’avocate de l’enfant sont d’accord avec la demande de garde exclusive du père, que la mère, dans le cadre de son objection à cette demande, ne présente aucun motif valable, qu’il ressort du témoignage de la représentante de la DPJ que l’enfant se développe bien auprès de son père, que la mère refuse toujours de participer au suivi social, que l’enfant ne réclame pas de contacts avec sa mère et que celle-ci est toujours en opposition, concentrant son énergie à poursuivre son « combat » contre la DPJ. Pour toutes ces raisons, elle conclut qu’il est dans l’intérêt de l’enfant qu’il soit confié exclusivement à son père.
[11] L’appelante dépose une requête pour permission d’appeler de ce jugement. La juge qui en est saisie soulève une question liée à la compétence de la Cour d’entendre cet appel : un jugement de la Cour du Québec en matière de garde rendu en vertu de l’article 37(3) C.p.c. est-il un jugement rendu sous l’autorité de la L.p.j. aux termes de l’article 100 de celle-ci, conférant alors à la Cour supérieure la compétence d’entendre l’appel? Compte tenu de cette question, la requête est déférée à une formation de la Cour[footnoteRef:7]. Le 14 mai 2025, celle-ci rejette la requête pour permission d’appeler au motif qu’elle est sans objet, puisque le jugement entrepris met fin à l’instance et qu’au terme de l’article 30 C.p.c. il est appelable de plein droit. La Cour réserve toutefois la question de sa propre compétence et suspend l’appel jusqu’à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant le jugement final en appel du jugement prolongeant les ordonnances de protection[footnoteRef:8]. [7:  	Protection de la jeunesse – 25997, 2025 QCCA 496 (j. unique).]  [8:  	Protection de la jeunesse – 251411, 2025 QCCA 597.] 

[12] Le 7 janvier 2026, la Cour supérieure rejette l’appel de l’appelante du jugement du 21 août 2024. Bien que son motif principal repose sur le fait que la preuve n’a pas été versée au dossier de la Cour supérieure dans le cadre de l’appel, la juge répond de manière méticuleuse aux arguments de l’appelante et les rejette tous. L’appelante dépose alors une requête pour permission d’appeler de ce jugement selon l’article 115 L.p.j. qui, nous y reviendrons, limite un tel appel aux seules questions de droit. Constatant que tous les moyens invoqués soulèvent plutôt des erreurs de fait, une juge de la Cour rejette cette demande[footnoteRef:9]. Signalons pour terminer que le jugement du 21 août 2024 prolongeait les mesures de protection pour une durée de deux ans et qu’il a donc pris fin le 21 août 2026. Une nouvelle demande de prolongation est actuellement pendante et l’audience doit normalement avoir lieu le 11 novembre 2026.  [9:  	Protection de la jeunesse – 26564, 2026 QCCA 250 (j. unique).] 

* * *
[13] Dans son argumentation écrite, l’appelante souligne qu’elle se pourvoit du jugement du 7 mars 2025 statuant sur la garde ainsi que de tous les jugements « intérimaires » rendus dans le même dossier. Elle semble également y inclure des décisions rendues dans le dossier de compromission qui s’est soldé par les jugements du 21 août 2024, puis du 7 janvier 2026 et dont l’appel à la Cour n’a pas été autorisé. Il convient donc de bien cerner l’étendue du présent appel. 
[14] La Cour n’est saisie que de l’appel du jugement final du 7 mars 2025. C’est dire que, par exemple, le jugement par lequel la juge de première instance rejette la demande de récusation à son endroit ne peut être attaqué par le présent appel. Il en va de même, a fortiori, du jugement du 21 août 2024 qui conclut au maintien de la situation de compromission et prolonge les mesures de protection, jugement dont l’appel devant la Cour n’a pas été autorisé. Plusieurs moyens d’appel soulevés par l’appelante doivent donc être écartés du débat. Il y a toutefois lieu de faire une distinction en ce qui concerne la question de savoir si la Cour du Québec avait compétence pour rendre le jugement entrepris. Bien que la juge de première instance ait déclaré avoir une telle compétence dans le cadre du jugement interlocutoire du 27 janvier 2025 dont l’appel a été jugé irrecevable en Cour supérieure, la Cour, qui est saisie de cette question dans le cadre du présent appel, ne peut en faire l’économie, puisqu’elle ne saurait être amenée à confirmer un jugement rendu par une cour qui n’avait pas compétence pour le rendre.
[15] Pour les fins de l’appel, il y a donc lieu de répondre aux trois questions suivantes : 
1) Qui de la Cour d’appel ou de la Cour supérieure est compétente pour trancher l’appel d’un jugement de la Cour du Québec en matière de garde rendu aux termes de l’article 37(3) C.p.c.?
2) La Cour du Québec était-elle compétente pour statuer sur la garde alors que le jugement de protection avait déjà été rendu?
3) La juge d’instance a-t-elle commis une erreur de droit ou une erreur de fait manifeste et déterminante dans l’attribution de la garde à l’intimé justifiant l’intervention de la Cour?
[16] Pour les motifs qui suivent, la Cour est d’avis qu’elle a compétence pour se saisir de l’appel, que la Cour du Québec avait compétence pour rendre le jugement entrepris et que celui-ci n’est entaché d’aucune erreur révisable. Il y a donc lieu de rejeter l’appel. Voici pourquoi.
ANALYSE
[17] Afin de faciliter la lecture du présent arrêt, il convient de reproduire les dispositions dont il sera fait mention dans les prochaines lignes.
[18] D’abord, certaines dispositions du Code de procédure civile :
29. La Cour d’appel est le tribunal général d’appel chargé d’entendre les pourvois portés contre les jugements des autres juridictions qui peuvent faire l’objet d’un appel à moins d’une disposition confiant l’appel à une autre juridiction.
30. Peuvent faire l’objet d’un appel de plein droit les jugements de la Cour supérieure et de la Cour du Québec qui mettent fin à une instance, de même que les jugements et ordonnances qui portent sur l’intégrité, l’état ou la capacité de la personne, sur les droits particuliers de l’État ou sur un outrage au tribunal.
Toutefois, ne peuvent faire l’objet d’un appel que sur permission:
1°  les jugements où la valeur de l’objet du litige en appel est inférieure à 60 000 $;
2°  les jugements rendus suivant la procédure non contentieuse qui ne font pas l’objet d’un appel de plein droit;
3°  les jugements qui rejettent une demande en justice en raison de son caractère abusif;
4°  les jugements qui rejettent une demande d’intervention volontaire ou forcée d’un tiers;
5°  les jugements de la Cour supérieure rendus sur un pourvoi en contrôle judiciaire portant sur l’évocation d’une affaire pendante devant une juridiction ou la révision d’une décision prise par une personne ou un organisme ou d’un jugement rendu par une juridiction assujetti à ce pouvoir de contrôle ou sur un pourvoi enjoignant à une personne d’accomplir un acte;
6°  les jugements rendus sur les frais de justice octroyés pour sanctionner des manquements importants;
7°  les jugements qui confirment ou annulent une saisie avant jugement;
8°  les jugements rendus en matière d’exécution.
La permission d’appeler est accordée par un juge de la Cour d’appel lorsque celui-ci considère que la question en jeu en est une qui doit être soumise à la cour, notamment parce qu’il s’agit d’une question de principe, d’une question nouvelle ou d’une question de droit faisant l’objet d’une jurisprudence contradictoire.
S’il y a lieu de déterminer la valeur de l’objet du litige en appel, il est tenu compte des intérêts courus à la date du jugement de première instance de même que de l’indemnité additionnelle visée à l’article 1619 du Code civil. Les frais de justice ne sont pas pris en considération. Si l’appel porte sur le droit à des dommages-intérêts additionnels en réparation d’un préjudice corporel, il n’est tenu compte que de la valeur de ces dommages-intérêts.
37. La Cour du Québec connaît, à l’exclusion de la Cour supérieure, des demandes en matière d’adoption.
Dans les autres matières relatives à la jeunesse, la compétence de la cour et la procédure à suivre devant elle sont déterminées par les lois particulières. 

Lorsque la Cour du Québec est déjà saisie d’une demande en matière d’adoption ou de protection de la jeunesse, elle peut se prononcer sur les demandes qui y sont liées concernant la garde de l’enfant, son émancipation, l’exercice de l’autorité parentale, la tutelle supplétive ou celle demandée par le directeur de la protection de la jeunesse. Lorsqu’elle se prononce sur une demande concernant la garde de l’enfant, elle peut également se prononcer sur une demande qui y est liée concernant les aliments dus à cet enfant.
[19] Ensuite, certaines dispositions de la Loi sur la protection de la jeunesse :
99. Aux fins de la présente section, le mot «Cour» désigne la Cour supérieure.
100. Il peut être interjeté appel à la Cour d’une décision ou d’une ordonnance du tribunal rendue sous l’autorité de la présente loi.
L’appel est interjeté à la Cour siégeant dans le district judiciaire où la décision ou l’ordonnance du tribunal a été rendue, à moins que, étant donné les circonstances, la Cour ne décide qu’il est préférable de l’entendre dans un autre district.
115. Il peut être interjeté appel à la Cour d’appel, avec la permission de l’un de ses juges, d’un jugement de la Cour supérieure rendu sous l’autorité de la présente loi, si la partie qui présente la demande démontre un intérêt suffisant à faire décider d’une question de droit seulement.
[20] Voyons maintenant les questions en litige.
1. Qui de la Cour d’appel ou de la Cour supérieure est compétente pour trancher l’appel d’un jugement de la Cour du Québec en matière de garde rendu aux termes de l’article 37(3) C.p.c.?
[21] Comme la Cour l’a affirmé dans son arrêt du 14 mai 2025, le jugement entrepris met fin à l’instance de garde en attribuant celle-ci à l’intimé. Les parties étant divorcées, il s’agit d’une matière qui, normalement, aurait été de la compétence de la Cour supérieure aux termes des articles 2 et 3 de la Loi sur le divorce[footnoteRef:10].  [10:  	L.R.C. (1985), ch. 3 (2e suppl.).] 

[22] Si la Cour du Québec possède une compétence en matière de garde, c’est en raison de l’article 37(3) C.p.c. La jurisprudence reconnaît que cette compétence est attribuée à la Cour du Québec à titre d’accessoire de celle en matière de protection de la jeunesse[footnoteRef:11]. Il s’agit d’une compétence partagée avec la Cour supérieure. Cette dernière peut donc statuer, même pendant la compromission, sur la garde des enfants. Toutefois, puisque les mesures de protection de la Cour du Québec doivent primer[footnoteRef:12], les juges de la Cour supérieure vont généralement – quoique pas toujours – préférer laisser le soin à la Cour du Québec de le faire[footnoteRef:13]. [11:  	Voir : Droit de la famille — 24857, 2024 QCCS 2590, paragr. 22; Droit de la famille — 211880, 2021 QCCS 4142, paragr. 37 ; Droit de la famille — 171943, 2017 QCCQ 1221, paragr. 15. C’est en ce sens également que vont les commentaires de la ministre de la Justice : Luc Chamberland (dir.), Le grand collectif, Code de procédure civile : commentaires et annotations, vol. 1 « Articles 1 à 390 », Montréal, Yvon Blais, 2025, p. 413.]  [12:  	Sur cette question, voir : Droit de la famille – 23935, 2023 QCCA 816.]  [13:  	C’est une question d’opportunité et non de compétence : Droit de la famille – 15132, 2015 QCCA 221, paragr. 16. Voir aussi : Droit de la famille – 23935, 2023 QCCA 816; Droit de la famille – 231800, 2023 QCCS 4037, paragr. 21-31; Droit de la famille – 211421, 2021 QCCS 3098, paragr. 9-20.] 

[23] Qu’en est-il de l’appel d’un tel jugement? En principe, un jugement final de la Cour du Québec est appelable devant la Cour selon les modalités de l’article 30 C.p.c. à moins qu’une disposition législative confie l’appel à une autre juridiction ou prévoie que le jugement n’est pas sujet à appel[footnoteRef:14], dans quel cas il pourra faire l’objet d’un pourvoi en contrôle judiciaire devant la Cour supérieure. [14:  	Art. 29 C.p.c.] 

[24] Or, en matière de protection de la jeunesse, les articles 99 et 100 L.p.j. prévoient que c’est la Cour supérieure qui entend l’appel « d’une décision ou d’une ordonnance du tribunal rendue sous l’autorité de la présente loi ». L’article 115 L.p.j. prévoit quant à lui qu’il peut être interjeté appel à la Cour d’appel de la décision de la Cour supérieure avec permission de l’un de ses juges « si la partie qui présente la demande démontre un intérêt suffisant à faire décider d’une question de droit seulement ».
[25] La question de la compétence en appel du jugement entrepris est donc de savoir si l’appel d’un jugement de garde rendu par la Cour du Québec sur le fondement de l’article 37(3) C.p.c. est « une décision rendue sous l’autorité » de la L.p.j. et donc sujet à un appel selon l’article 100 L.p.j. ou s’il est plutôt un jugement dont l’appel est régi par l’article 30 C.p.c.[footnoteRef:15]? Dans le premier cas, c’est la Cour supérieure qui serait compétente pour entendre l’appel du jugement entrepris et la Cour n’aurait compétence que sous l’article 115 L.p.j., sur permission, pour toute question de droit découlant du jugement de la Cour supérieure rendu en appel. Dans le second cas, la Cour serait immédiatement compétente. [15:  	La même question pourrait se poser pour un jugement interlocutoire, la permission serait alors régie par l’article 31 C.p.c.] 

[26] La jurisprudence en Cour supérieure, quoique rare, est divisée sur cette question, certains juges de cette cour ayant rendu des décisions en appel d’un jugement rendu par la Cour du Québec sous l’article 37(3) C.p.c.[footnoteRef:16] alors que d’autres ont refusé de le faire, étant plutôt d’avis que cela relevait de la compétence de notre Cour[footnoteRef:17]. Cette division de la jurisprudence n’a rien de surprenant dans la mesure où, si chacune des thèses peut s’autoriser d’arguments sérieux en sa faveur, elle présente aussi des écueils qui les rendent toutes deux imparfaites. [16:  	Droit de la famille – 24857, 2024 QCCS 2590 ; Protection de la Jeunesse – 213171, 2021 QCCS 2835.]  [17:  	Voir : Protection de la jeunesse – 23897, 2023 QCCS 1008. C’est le cas également dans notre dossier, le juge Bisson ayant conclu que les jugements interlocutoires, incluant celui du 27 janvier 2025 par lequel la Cour du Québec se déclare compétente pour statuer sur la garde de l’enfant, avaient été rendus sous le Code de procédure civile et que la Cour d’appel était le tribunal d’appel compétent.] 

[27] C’est ainsi qu’il est possible de justifier l’application de l’article 100 L.p.j. et de ce fait, de reconnaître la compétence d’appel à la Cour supérieure en recourant à la théorie de l’accessoire. En effet, il est reconnu, comme nous l’avons vu plus haut, que si la Cour du Québec est compétente en matière de garde, c’est en raison de sa compétence en matière de protection de la jeunesse et dans la seule mesure où la garde est liée à une telle question. Ce dernier point est important et il arrive que la Cour du Québec, à juste titre, décline compétence au motif que la garde n’est pas un moyen de résoudre, à tout le moins en partie, la situation de compromission[footnoteRef:18]. Il est donc juridiquement possible de soutenir que, dans la mesure où la compétence est liée à la protection, il s’agit d’une décision prise « sous l’autorité » de la L.p.j. même si formellement celle-ci ne discute pas de la question de la garde.  [18:  	Voir : Droit de la famille – 241965, 2024 QCCQ 7928; Droit de la famille – 19317, 2019 QCCQ 962.] 

[28] Cette solution aurait aussi le mérite pratique non négligeable de soumettre tout à la fois l’appel du jugement de protection et celui de garde à une même juridiction, soit la Cour supérieure. Cet avantage est d’autant plus marqué que, comme il en est dans le présent dossier, l’attribution de la garde reposera généralement, pour l’essentiel, sur la même preuve que la question de la protection. Il peut dès lors s’avérer délicat de réviser l’un sans l’autre sans compter un certain risque de jugements contradictoires. 
[29] Malgré ces arguments qui militent en sa faveur, en dernière analyse, cette solution doit être écartée. 
[30] D’abord, si elle comporte des avantages, cette solution présente également des écueils importants. Elle aurait ainsi pour effet de donner à la Cour supérieure, dans un même litige et pour une même matière, à la fois une compétence partagée de première instance et une compétence d’appel, ce qui paraît pour le moins singulier. Mais elle aurait aussi, et surtout, pour effet, par l’application de l’article 115 L.p.j., de soumettre l’appel devant la Cour d’un jugement concernant la garde d’un enfant en situation de compromission à une permission et de limiter le pouvoir d’intervention de la Cour aux seules questions de droit alors que l’appel d’un jugement final en matière de garde est normalement de plein droit et permet une intervention de la Cour sur des questions de fait ou mixtes en présence d’une erreur manifeste et déterminante[footnoteRef:19].  [19:  	L’on peut également signaler une difficulté supplémentaire dans un contexte d’union civile ou d’union parentale. Dans ces circonstances, l’article 37.2 C.p.c. reconnait à la Cour du Québec la compétence exclusive en matière de garde. L’appel d’un tel jugement n’étant pas attribué à une autre juridiction, il est de la compétence de la Cour d’appel. Si l’on concluait qu’un jugement de garde lié à une demande de protection est rendu sous l’autorité de la L.p.j. la Cour supérieure deviendrait-elle compétente aux termes de l’article 100 L.p.j. pour ce motif ou conclurait-on que ce n’est pas le cas, la Cour du Québec ayant prononcé son jugement sur le fondement de l’article 37.2 C.p.c. et non 37(3) C.p.c.?] 

[31] Ensuite, de nombreux arguments soutiennent la solution selon laquelle l’appel d’un jugement de garde rendu sous l’article 37(3) C.p.c. est régi par les articles 29 C.p.c. et suivants. Le premier est le plus évident et vient immédiatement à l’esprit. La question de la garde de l’enfant ne figure aucunement dans la L.p.j. S’il n’était de l’article 37(3) C.p.c. ce serait donc la Cour supérieure qui aurait compétence en la matière. Il est a priori difficile, sur un simple plan textuel, de soutenir que le jugement entrepris a été rendu sous l’autorité de la L.p.j., et ce, même si l’on convient que la compétence dévolue à la Cour du Québec par l’article 37(3) C.p.c. l’est à titre accessoire à sa compétence en protection de la jeunesse[footnoteRef:20]. [20:  	Par analogie, voir : Protection de la jeunesse – 263659, 2026 QCCA 1090. Dans cet arrêt la Cour était saisie d’une permission d’appeler sous l’article 115 L.p.j. d’un jugement de la Cour supérieure en habeas corpus en lien avec une mesure de protection provisoire. Le droit d’appel à la Cour supérieure prévu à l’article 100 L.p.j. ne visant pas les jugements interlocutoires, la partie concernée avait fait une demande en habeas corpus. La Cour a décidé que l’appel d’un tel jugement n’était pas régi par l’article 115 L.p.j. car il n’était pas rendu sous l’autorité de celle-ci, mais en vertu des règles du contrôle judiciaire.] 

[32] L’argument de l’effet temporel du jugement de garde peut également justifier qu’il ne soit pas qualifié d’un jugement rendu sous l’autorité de la L.p.j. Cet argument était d’ailleurs central à l’analyse du juge Clément Samson dans l’affaire Protection de la jeunesse – 23897[footnoteRef:21]. Selon lui, le fait que le jugement de garde rendu sous l’article 37(3) C.p.c. puisse survivre à la fin de la compromission milite pour que l’appel ne soit pas régi par l’article 100 L.p.j. Or, la jurisprudence de première instance sur ce point est divisée. Dans les situations – comme celle en l’espèce – où la Cour supérieure avait rendu une ordonnance sur la garde antérieurement à celle de protection, une certaine jurisprudence considère que celle-ci reprend sa place une fois la compromission terminée[footnoteRef:22]. À l’inverse, lorsqu’aucune telle ordonnance n’avait été rendue, plusieurs décisions sont à l’effet que le jugement de la Cour du Québec survit à la compromission et demeure en vigueur jusqu’à un nouveau jugement, cette fois de la Cour supérieure[footnoteRef:23].  [21:  	2023 QCCS 1008.]  [22:  	Voir : Protection de la jeunesse – 094005, 2009 QCCQ 15971, paragr. 10.]  [23:  	Droit de la famille – 201174, 2020 QCCS 2625, paragr. 70; Droit de la famille – 221342, 2022 QCCQ 5182 ; Protection de la jeunesse – 211323, 2021 QCCQ 2238, paragr. 28; Droit de la famille – 171943, 2017 QCCQ 1221, paragr. 19; Droit de la famille – 163469, 2016 QCCQ 11399, paragr. 74.] 

[33] Il y a lieu de mettre fin à cette incertitude. Dès lors que la Cour du Québec rend une décision sur la garde sur le fondement de l’article 37(3) C.p.c. et qu’elle est compétente à ce moment pour ce faire, cette décision remplace toute décision antérieure et s’applique, comme tout jugement en matière de garde, même final, jusqu’au prochain jugement en la matière. Il serait inutile d’imposer aux parents de retourner en Cour supérieure du simple fait que la période de compromission se termine, alors que le jugement de la Cour du Québec peut très bien continuer à être adapté à la situation. Il serait également artificiel de faire automatiquement renaitre un jugement de la Cour supérieure rendu avant une période de compromission qui peut avoir durée plusieurs années et qui a rendu celui-ci tout à fait inadapté à la situation. Il convient de reconnaître que le jugement de la Cour du Québec continue donc à s’appliquer jusqu’à ce que l’un ou l’autre des parents ne saisisse, si ce n’est que par une simple demande de sauvegarde, la Cour supérieure de la question de la garde. Cette dissociation temporelle entre le jugement de garde sous 37(3) C.p.c. et le jugement de compromission, bien que non déterminante, milite donc également pour soutenir qu’il ne s’agit pas d’un jugement rendu sous l’autorité de la L.p.j.
[34] Enfin, cette solution permet d’assurer une certaine cohérence interne à l’article 37(3) C.p.c. Rappelons que cette disposition accorde à la Cour du Québec une compétence en matière de garde lorsque celle-ci est liée non seulement à une demande en matière de protection de la jeunesse, mais également en matière d’adoption. Accepter qu’un tel jugement pour le premier cas soit appelable en Cour supérieure et pas pour le second, aurait pour résultat qu’une compétence dévolue à la Cour du Québec par une même disposition serait soumise à deux juridictions d’appel différentes. Bien que possible, il est permis de penser, en l’absence d’indication explicite en ce sens, que là n’était pas l’intention du législateur.
[35] Certes, cette solution signifie que l’appel du jugement de protection et celui du jugement de garde, lesquels sont pourtant liés et reposent pour beaucoup sur la même preuve, doivent être soumis à deux instances différentes. Il est indéniable que cette solution est peu pratique pour les parties. Pour minimiser cette difficulté, la Cour pourra toujours, comme elle l’a fait en l’instance, suspendre l’appel dans l’un dans l’attente d’un jugement final dans l’autre ou, encore, qu’elle soit saisie des deux appels, l’un – celui de la garde – sous l’article 30 C.p.c. et celui des mesures de protection sous l’article 115 L.p.j. Mais là encore, tout ne sera pas parfait, car, dans le premier appel, la Cour pourra intervenir en matière de fait en présence d’une erreur manifeste et déterminante, alors qu’elle ne le pourra pas dans le second. 
[36] Les deux solutions étant imparfaites, il convient d’opter pour la moins insatisfaisante. La Cour conclut donc qu’un jugement final de garde rendu sous l’article 37(3) C.p.c. est appelable devant elle selon l’article 30 C.p.c. La Cour est en conséquence compétente pour entendre le présent appel.
2. La Cour du Québec était-elle compétente pour statuer sur la garde alors que le jugement de protection avait déjà été rendu?
[37] Rappelons que la juge de première instance, à la suite d’une requête en irrecevabilité de la DPJ, a rendu un jugement en cours d’instance, le 27 janvier 2025, par lequel elle a confirmé avoir toujours compétence pour trancher la question de la garde même si elle avait rendu son jugement sur la prolongation des mesures de protection. L’appelante a tenté d’en appeler de ce jugement à la Cour supérieure, laquelle a décliné compétence. Ce dernier jugement n’a pas été porté en appel. La question de la compétence de la Cour du Québec est toutefois soulevée de nouveau et la Cour doit la trancher. 
[38] Il y a lieu d’écarter de manière sommaire l’argument de l’appelante selon lequel la juge Toupin n’avait plus compétence pour trancher la question de garde au motif qu’elle avait fait une demande en récusation. La juge a rejeté cette demande et ce jugement n’a pas été infirmé en appel. Ce motif ne saurait donc influer sur la compétence de la Cour du Québec ou de la juge Toupin. 
[39] La véritable question concerne l’interprétation de l’article 37(3) C.p.c. et de l’expression prévoyant que si la Cour du Québec « […] est déjà saisie d’une demande en matière d’adoption ou de la protection de la jeunesse, elle peut se prononcer sur les demandes qui y sont liées concernant la garde de l’enfant […] ». 
[40] Cette disposition, adoptée dans le cadre de la réforme du Code de procédure civile en 2014, avait pour objectif de simplifier la procédure, d’améliorer l’accès à la justice et de clarifier le droit. Certains juges de la Cour supérieure à l’époque, devant une instance de protection de la jeunesse, préféraient décliner compétence au profit de la Cour du Québec, alors que d’autres tranchaient tout de même les questions de garde[footnoteRef:24]. La Cour, à l’époque, avait ultimement confirmé, comme nous l’avons vu, qu’il s’agissait là d’une question d’opportunité plutôt que d’une question de compétence[footnoteRef:25].  [24:  	Droit de la famille – 163484, 2016 QCCQ 14176, paragr. 27-28.]  [25:  	Droit de la famille – 15132, 2015 QCCA 221, paragr. 16.] 

[41] L’article 37(3) C.p.c. consacre donc une compétence partagée en la matière et lui fixe un cadre[footnoteRef:26]. Voici les commentaires de la ministre de la Justice au moment de l’adoption de cette disposition[footnoteRef:27] : [26:  	Droit de la famille – 163484, 2016 QCCQ 14176, paragr. 29-30.]  [27:  	Commentaires reproduits dans Luc Chamberland (dir.), Le grand collectif. Code de procédure civile : commentaires et annotations, vol. 1 « Articles 1 à 390 », Montréal, Yvon Blais, 2025, p. 413.] 

Cet article reprend le droit antérieur, le reformule et y fait un ajout.
Pour favoriser l’accès à la justice, simplifier la procédure et diminuer les coûts, le dernier alinéa de cet article vise à clarifier la compétence de la Cour du Québec sur les demandes accessoires concernant la garde d’un enfant, l’exercice de l’autorité parentale, l’émancipation ou la tutelle demandée par le directeur de la protection de la jeunesse. En d'autres termes, si la Cour du Québec ne peut être saisie d’une demande qui a pour objet principal la garde d’un enfant, l’exercice de l’autorité parentale, l’émancipation d’un mineur ou sa tutelle, elle peut cependant, si elle est déjà en voie de décider d’une affaire d'adoption ou de protection, se prononcer sur l’une de ces mesures si cela lui permet de résoudre l’affaire dans l’intérêt de l’enfant. Sa compétence est alors accessoire à sa compétence principale. Ainsi, si un adolescent est retiré de son milieu familial afin d’assurer sa protection, mais que cet adolescent à la maturité et les ressources nécessaires pour prendre seul charge de lui-même, le tribunal pourra, plutôt que de placer l’enfant dans un centre ou une famille d’accueil, lui accorder son émancipation.
Enfin, ainsi qu’il est prévu à l’article 321, le tribunal ayant rendu sa décision sera dessaisi, y compris de la demande accessoire, puisque le jugement met fin à la demande.
[42] Alors, quel est ce cadre? La jurisprudence interprétant l’article 37(3) C.p.c. s’entend sur le fait que celui-ci établit un test en deux temps. D’abord, la Cour du Québec doit être saisie d’une demande en matière de protection de la jeunesse (ou d’adoption) et cette demande de garde doit y être liée. Cette dernière condition, à juste titre, n’est pas véritablement contestée ici. Il ressort en effet clairement du dossier que la question de la garde est liée à la compromission en ce qu’elle est un moyen de résoudre, au moins en partie, cette situation.
[43] La question en l’espèce est donc de savoir si la Cour du Québec demeurait saisie d’une demande en matière de protection de la jeunesse après avoir accueilli, le 21 août 2024, la demande de prolongation de la mesure de protection. Il est important de rappeler par ailleurs que la demande de l’intimé pour garde exclusive avait été déposée le 13 mai 2024, durant l’instance de protection. Le 9 juillet 2024, au moment de mettre le dossier en délibéré, la juge avait décidé de reporter l’audience sur la garde et en avait fixé la date au 1er octobre 2024.
[44] Cette question est pour le moins controversée. Certains, interprétant l’expression « déjà saisie » de l’article 37(3) C.p.c. à la lumière de l’article 321 al. 2 C.p.c., concluent que, dès que le jugement sur la demande de protection est rendu, la Cour du Québec est dessaisie de la demande et, dès lors, n’est plus compétente aux termes de l’article 37(3) C.p.c.[footnoteRef:28].  Les commentaires de la ministre de la Justice ci-dessus reproduits vont dans ce sens. [28:  	Voir : Droit de la famille – 192293, 2019 QCCS 4784, paragr. 21; Droit de la famille – 163484, 2016 QCCQ 14176. ] 

[45] D’autres proposent une interprétation un peu plus libérale de l’article 37(3) C.p.c. et reconnaissent à la Cour du Québec la compétence de statuer sur la garde même après que le jugement de protection a été rendu dès lors que la demande de garde avait été déposée avant celui-ci[footnoteRef:29], ce qui est précisément le scénario du présent dossier, la juge ayant, au moment de prendre en délibéré le dossier de compromission, fixé l’audition sur la demande de garde à une date ultérieure[footnoteRef:30].  [29:  	Voir : Droit de la famille – 24857, 2024 QCCS 2590, paragr. 60 ; Droit de la famille – 232292, 2023 QCCQ 11604, paragr. 10 ; Droit de la famille – 222343, 2022 QCCQ 11621, paragr. 1 et 4 ; Droit de la famille – 171748, 2017 QCCQ 3371, paragr. 30.]  [30:  	D’autres décisions semblent adopter une interprétation plus libérale encore et reconnaissent à la Cour du Québec une compétence sous 37(3) C.p.c. tant que la situation de compromission perdure, et ce, même si la demande de garde est postérieure au jugement de protection, comme ce pouvait être le cas avant l’adoption de cette disposition (Droit de la famille – 15132, 2015 QCCA 221). Voir, notamment : Droit de la famille – 181351, 2018 QCCS 2740, paragr. 20 et 28; Droit de la famille – 171740, 2017 QCCS 3318, paragr. 29; D.L. c. Père Inconnu, 2016 QCCS 2885. Puisque ce cas de figure n’est pas celui du présent appel et que la Cour n’a pas pu bénéficier d’un débat complet sur cette question, il n’est ni nécessaire ni opportun de se prononcer sur celle-ci.] 

[46] Il convient d’adopter cette interprétation. Conclure autrement imposerait à la Cour du Québec, saisie à la fois d’une demande de garde et d’une demande de protection, de trancher d’abord la première sans quoi elle perdrait sa compétence sur celle-ci. Une telle interprétation imposerait un carcan artificiel à la Cour du Québec, celle-ci pouvant déterminer qu’il convient plutôt de trancher la question de la compromission en un premier temps afin de ne pas retarder le prononcé des mesures de protection. De même, elle réduit à peau de chagrin la compétence dévolue par l’article 37(3) C.p.c. et contrevient à l’objectif du législateur de simplifier la procédure et de faciliter l’accès à la justice.
[47] Pour ces motifs, dans la mesure où la demande de garde exclusive de l’intimé avait déjà été produite au moment où la Cour du Québec a rendu son jugement de protection, cette dernière conservait la compétence sur celle-ci.
3. La juge d’instance a-t-elle commis une erreur de droit ou une erreur de fait manifeste et déterminante dans l’attribution de la garde à l’intimé justifiant l’intervention de la Cour?
[48] Les arguments que fait valoir l’appelante pour justifier une intervention de la Cour sont nombreux et sont parfois difficiles à structurer ou à synthétiser. Aucun toutefois ne saurait convaincre. 
[49] C’est ainsi que l’appelante plaide que la juge erre en omettant de fixer une durée déterminée au jugement de garde. Or, il est de la nature d’un jugement final portant sur la garde de ne pas fixer de durée. Un tel jugement s’applique alors jusqu’à ce qu’un autre jugement soit rendu ou, encore, jusqu’à la majorité de l’enfant.
[50] L’appelante fait ensuite valoir que la juge erre en prolongeant la protection alors qu’elle conclut faussement à l’existence d’une compromission. Cet argument s’attaque au jugement du 21 août 2024 et ne peut être soulevé ici. 
[51] Dans une même ligne de pensée, l’appelante invoque de toutes les manières possibles des erreurs de la juge dans l’appréciation de la preuve administrée lors de l’audience concernant la prolongation des mesures de protection. Un des intimés soulève qu’il s’agit encore ici d’une attaque collatérale du jugement de protection. Si l’argument n’est a priori pas sans mérite, il n’emporte toutefois pas totale adhésion. En effet, dans la mesure où le jugement entrepris réfère à cette même appréciation de la preuve et que celle-ci est explicitement versée dans le présent dossier, l’on ne saurait conclure que cette appréciation ne puisse faire l’objet de l’appel du jugement de garde. Le refus d’octroyer la permission de l’appel du jugement de la Cour supérieure confirmant le jugement du 21 août 2024 ne le justifie pas plus car, rappelons-le, cet appel était limité, selon l’article 115 L.p.j., aux seules questions de droit alors que le présent appel permet à la Cour d’intervenir en raison d’une erreur de fait manifeste et déterminante.
[52] À tout événement, en l’espèce, l’appelante a fait défaut d’inclure au dossier l’ensemble de la preuve administrée ayant amené la juge à conclure qu’il était dans l’intérêt de l’enfant que la garde soit confiée à l’intimé. Cette omission est fatale à l’appelante, la Cour ne pouvant évaluer si la juge a commis une erreur révisable[footnoteRef:31]. Ajoutons que, dans l’état actuel du dossier d’appel, rien n’apparaît moins probable. [31:  	Pateras c. M.B., 1986 CanLII 3718 (QC CA).] 

POUR CES MOTIFS, LA COUR :
[53] REJETTE l’appel, sans frais de justice, vu la matière.
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